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POLYNESIE FRANCAISE REPUBLIQUE FRANCAISE 
Commune de HUAHINE Liberté – Égalité – Fraternité 

 

DÉLIBÉRATION n° 2025.00032 du 24 mars 2025 
Complétant la délibération n° 44/2024 du 29 mai 2024 approuvant le principe de louer  

des parcelles de terre communales à la Société Publique Locale  
« Te uira api no te mau motu » et fixant les conditions de cette location 

 
En sa séance du 24 mars 2025 à 8h, convoquée le 17 mars 2025 par M. Marcelin LISAN, Maire, sous sa 
présidence, avec Mme Edna TEHIHIRA épse ITCHNER, secrétaire de séance nommée conformément à 
l’article L.2121-25 du CGCT. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE HUAHINE, 
ayant été régulièrement convoqué et le quorum ayant été atteint 

sous la présidence de Monsieur Marcelin LISAN, Maire, 

Vu  la Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004, portant statut d’autonomie de la Polynésie Française, 
ensemble la Loi n° 2004-193 du 27 février 2004, complétant le statut d’autonomie de la Polynésie 
Française, modifiés par la Loi n° 2007-1720 du 07 décembre 2007, tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie Française ;  

Vu  les articles 8 et 15 de la Loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971, relative à la création et à l’organisation des 
Communes en Polynésie Française, et le II de l’article 9 de la Loi n° 77-1460 du 29 décembre 1977, 
modifiant le régime communal en Polynésie Française ; 

Vu  l’Ordonnance n° 2007-1434 du 05 octobre 2007, portant extension des première, deuxième et cinquième 
parties du Code Général des Collectivités Territoriales aux communes de la Polynésie Française, à leurs 
groupements et à leurs établissements publics, modifiée par la Loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007, 
relative à la simplification du droit ; 

Vu la délibération n° 44/2024 du 29 mai 2024 approuvant le principe de louer des parcelles de terre 
communales à la Société Publique Locale « Te uira api no te mau motu » et fixant les conditions de cette 
location ; 

Ouï l’exposé du Maire ; 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE : 

Article 1er : Le versement du loyer s’effectuera dans les conditions suivantes : 

▪ 1er versement de soixante-quinze millions (75.000.000) de francs CFP à la signature du 
bail de location notarié ; 

▪ 2nd et dernier versement de soixante-quinze millions (75.000.000) de francs CFP à la 
réception des travaux. 

Article 2  : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication et de sa réception par la 
Subdivision Administrative des Iles-du-vent et des Iles-sous-le-vent. 

Article 3  :  Le Maire, le Trésorier Payeur des Iles-sous-le-vent et le Responsable du Département Comptable 
et Financier sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée et affichée où besoin sera. 

 
 
 
 

 




